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L’obligation d’accommodement contraint les écoles à adapter leurs règles, politiques ou pratiques
afin de répondre aux demandes raisonnables liées aux besoins religieux des individus.
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La Loi sur les droits de la personne du Nouveau-Brunswick (la Loi) assure l’égalité, la dignité et
l’inclusion de chaque personne, au Nouveau-Brunswick. La Loi protège les Néo-Brunswickoises et
les Néo-Brunswickois contre la discrimination fondée sur seize motifs de discrimination dans
cinq secteurs, dont les services publics. La religion est l’un des motifs protégés par la Loi.

Les écoles offrent un service public. Par conséquent, en vertu de la Loi, les écoles ont l’obligation
légale de répondre aux demandes d’accommodement raisonnable des élèves en matière de
religion.

En proposant des accommodements religieux raisonnables, les écoles veillent à ce que les élèves
ne soient pas désavantagés ou victimes de discrimination, de harcèlement ou d’intimidation dans
le milieu scolaire en raison de leurs croyances religieuses.

Si un élève demande une mesure d’adaptation ou indique qu’il ne peut satisfaire à une exigence
particulière en raison de sa religion, l’obligation d’accommodement de l’école est activée. L’école
doit proposer des solutions de remplacement, faire preuve de souplesse ou adapter les horaires
pour répondre à une demande raisonnable, tout en veillant à ce que la personne qui a présenté la
demande soit traitée en fonction des principes de l’égalité, de la dignité, du respect et de l’inclusion.
L’obligation d’accommodement prend fin si celui-ci cause une contrainte excessive pour l’école. Les
facteurs de contrainte excessive sont examinés attentivement au cas par cas. S’il est démontré que
les mesures d’adaptation seraient trop coûteuses, qu’elles entraîneraient des risques pour la santé
et la sécurité ou qu’elles perturberaient le fonctionnement de la classe ou de l’école, le seuil de la
contrainte excessive peut être atteint.
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Voici quelques exemples de mesures d’adaptation religieuses que peuvent proposer les écoles :

Restrictions alimentaires : Les programmes de petits-déjeuners et de repas
scolaires doivent tenir compte des restrictions alimentaires des élèves fondées
sur leurs croyances religieuses. Par exemple, des mets kasher, halal ou
végétariens peuvent être préparés pour les élèves juifs, musulmans ou hindous.
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La Commission des droits de la personne du Nouveau-
Brunswick est un organisme gouvernemental qui veille à la
protection des droits de la personne de tous les gens du
Nouveau-Brunswick en vertu de la Loi. Pour en savoir plus sur
vos droits et responsabilités en matière de croyance ou
religion, communiquez avec la Commission. La Commission
fournit de l’information gratuite sur vos droits et la façon de
déposer une plainte en matière de droits de la personne.
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Fêtes religieuses : Les enseignants doivent tenir compte des élèves qui
s’absentent de l’école à l’occasion de fêtes ou de cérémonies religieuses, et
reprogrammer les examens ou les activités qui ont lieu ces jours-là, sans
pénalité scolaire. Les fêtes religieuses comprennent, entre autres, Yom Kippour,
Soukkot, l’Aïd, Vaisakhi, Naw Ruz, Diwali, etc.

Jeûne : Certains élèves peuvent devoir jeûner en raison de leur foi pendant le
ramadan, le carême, le Yom Kippour, etc. Des mesures d’adaptation
correspondant aux besoins des élèves qui jeûnent doivent être prises. Il peut
s’agir d’espaces distincts à l’heure du dîner, d’une dispense des cours de
gymnastique, de prolongations raisonnables pour les examens, etc.

Temps de prière et intimité : Les élèves qui doivent faire une pause pour prier à
des heures fixes pendant la journée scolaire doivent y être autorisés par les
enseignants et disposer d’un espace où ils peuvent le faire en toute intimité.

Tenues vestimentaires : Les vêtements et symboles religieux tels que les kippas,
les hijabs, les turbans, les crucifix et les étoiles de David doivent être acceptés. Si,
en raison de leurs croyances religieuses, les élèves doivent s’habiller
modestement pour le cours d’éducation physique, cette tenue doit être autorisée.

Contenu des programmes d’études : Si un élève (ou ses parents) démontre
qu’un cours ou un programme précis est contraire à ses convictions religieuses, il
convient d’étudier les possibilités de l’exempter de cette exigence ou de lui
proposer un programme modifié. Toute modification du programme ne
s’appliquerait qu’à l’élève concerné et ne devrait avoir aucune incidence sur les
autres élèves de la classe.

Veuillez noter que les employés du système scolaire ont droit à des mesures d’adaptation
religieuses similaires en vertu des protections en matière d’emploi prévues par la Loi sur les droits
de la personne.
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